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A Clermont-Ferrand, le 1er avril 2022










A l’attention de
        Monsieur Didier HOELTGEN

     Directeur Général,

CHU de Clermont-Ferrand

Objet : Demande au CHU de se conformer à la décision du  Conseil d’État qui acte le maintien la rémunération des agents suspendus en congé maladie.
Monsieur le Directeur Général, 

Le Conseil d’État a rejeté le pourvoi du groupe hospitalier Bretagne Sud contre une ordonnance d’un Tribunal administratif ayant suspendu une mesure de suspension de fonctions sans rémunération d’un agent public en congé maladie (CE, 2 mars 2022, 458353, à mentionner aux Tables). 

Dans cette affaire, une infirmière titulaire avait été suspendue de ses fonctions jusqu'à ce qu'elle satisfasse à l'obligation de vaccination contre la covid-19 prévue par l'article 12 de la loi du 5 août 2021. 

Pour confirmer la décision prise par le juge des référés du TA de Rennes de suspendre cette mesure provisoirement, dans l’attente d’un jugement au fond, le Conseil d’État s’est fondé, notamment, sur les dispositions de l’article 41 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, suivant lequel : « Le fonctionnaire en activité a droit : (...) 2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un an pendant une période de douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois mois ; » 

Le Conseil d’État précise que : « Si le directeur d'un établissement de santé public peut légalement prendre une mesure de suspension à l'égard d'un agent qui ne satisfait pas à l'obligation vaccinale contre la covid-19 alors que cet agent est déjà en congé de maladie, cette mesure et la suspension de traitement qui lui est associée ne peuvent toutefois entrer en vigueur qu'à compter de la date à laquelle prend fin le congé de maladie de l'agent en question. » 
Pour ces raisons, le syndicat CGT vous demande de prendre les mesures pour appliquer les conséquences de ce jugement envers les agents qui ont été injustement privés de rémunération. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Directeur Général, nos salutations distinguées.








  Eric RODIER








         Secrétaire Général
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